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LES PARTENAIRES DU SECOURS CATHOLIQUE – 
CARITAS FRANCE À MADAGASCAR
Les partenaires du Secours Catholique – Caritas 
France à Madagascar sont majoritairement des asso-
ciations membres de l’Eglise catholique (Caritas natio-
nale et diocésaines, Commissions épiscopales), mais 
également des associations apparentées au réseau 
d’Eglise (Centre de développement Andohatapenaka, 
CEFOTAM, Centre Tantely, Pax Romana...). Enfin, 
depuis peu, le Secours Catholique – Caritas France 
compte parmi ses partenaires des organisations non 
confessionnelles, telle que ENDA Madagascar.

Du fait de leur appartenance ou de leur proximité avec 
l’Eglise, les associations partenaires ont une vision com-
mune et partagée et jouissent d’une forte reconnaissance 
de leur action parmi les populations bénéficiaires comme 
par les pouvoirs publics. Leur vision de leur propre dé-
veloppement et leurs capacités techniques restent dans 
l’ensemble limitées et elles pourraient gagner à travailler 
en réseau pour se fortifier mutuellement mais aussi en lien 
plus étroit avec les autres organisations de la société civile.

LE MODE OPÉRATOIRE DE L’ACTION DU SECOURS 
CATHOLIQUE – CARITAS FRANCE 
Le Secours Catholique – Caritas France n’est pas un 
opérateur direct ; il intervient à travers ses partenaires, en 
mettant à leur disposition des financements qui leur per-
mettent de conduire des projets selon leurs priorités. Il se 
différencie de nombreux bailleurs de fonds par plusieurs 
caractéristiques : la relation de proximité qu’il entretient 
avec ses partenaires, une grande flexibilité, la durée des 

relations et le soutien institutionnel qu’il apporte. La dis-
tance et le travail indirect qui reposent sur la confiance 
peuvent cependant limiter l’efficacité de son action. 

UNE RELATION FONDÉE SUR UN PARTENARIAT 
HISTORIQUE AVEC DES ASSOCIATIONS ISSUES  
OU PROCHES DE L’EGLISE ET LE FACE-À-FACE  
PARTENARIAL
Les relations historiques qu’entretient le Secours 
Catholique – Caritas France avec ses partenaires ne lui 
ont pas permis d’engager de nouveaux partenariats avec 
d’autres acteurs de la société civile. La grande proximité 
de mission et de vision des principaux partenaires, qui 
trouvent leur inspiration dans l’action sociale de l’Eglise, 
a permis des relations sur le long terme qui se sont ren-
forcées au cours du temps. Le revers de cette grande 
proximité est que le partenariat avec ces structures se li-
mite à des relations bilatérales d’association à association, 
qui contribuent peu à élargir le réseau de collaboration 
et qui limitent les perspectives de cofinancement. Cette 
pratique du face-à-face partenarial a freiné l’émergence 
d’un fonctionnement en réseau qui aurait permis aux 
associations les plus dynamiques de coopérer sur des 
thématiques proches ou similaires. Cela aurait permis de 
partager et mutualiser des pratiques et des expériences 
pouvant renforcer chaque association par la diffusion de 
méthodes d’intervention ayant fait leurs preuves sur le 
terrain. Enfin cela a entrainé un cloisonnement des ac-
tions qui sont souvent restées en marge de dynamiques 
d’autres organisations de la société civile. D’autant plus 
que ces partenaires anciens sont plutôt orientés vers des 
actions d’appui direct aux populations et manifestent une 
certaine résistance à s’impliquer dans des initiatives de 
mobilisation sociale avec d’autres organisations de la 
société civile ou à mener des actions de plaidoyer qui les 
inscriraient dans une démarche plus politique en direction 
des décideurs publics.

UNE APPROCHE CENTRÉE SUR LE PROJET
Même si le principe d’intervention de partenariat com-
porte un volet de renforcement institutionnel et organisa-
tionnel, celui-ci est essentiellement centré sur des appuis 
techniques, méthodologiques et financiers pour réaliser 
des projets circonscrits dans le temps et dans leurs am-
bitions. Il nécessite un suivi de l’emploi des ressources et 
des comptes rendus d’activité et financiers. 

ANALYSE PARTENARIALE DU SECOURS 
CATHOLIQUE – CARITAS FRANCE  
À MADAGASCAR

HE
ID

I Y
AN

UL
IS

 P
HO

TO
GR

AP
HY









12

STRATÉGIE DE PARTENARIAT À MADAGASCAR INNOVER POUR MIEUX AGIR

ÉMERGENCE ET DÉVELOPPEMENT DE COLLECTIFS 
D’ASSOCIATIONS 
La société civile, encore très fragmentée, doit se struc-
turer pour développer des actions en direction des pou-
voirs publics, dont les décisions déterminent fortement 
les conditions dans lesquelles œuvrent les associations. 
D’autre part ces pouvoirs publics devraient prendre le 
relais, pour une mise à l’échelle, des actions d’intérêt 
général portées et mises en œuvre par les associations. 
Le travail en réseau autour de thématiques d’intérêt 
commun peut conduire à la constitution de collectifs 
d’associations souhaitant 
porter une cause auprès 
des pouvoirs publics et de 
l’opinion. 
De tels collectifs, encore 
peu nombreux aujourd’hui, 
devront œuvrer à la reconnaissance générale de leurs 
actions et à leur structuration institutionnelle.
Ils devront développer leur vision commune et leur expertise 
par l’échange et la mutualisation des savoirs et pratiques.

PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX 
POLITIQUES PUBLIQUES
Bien structurée, la société civile peut constituer 
un contre-pouvoir capable d’infléchir les politiques 
publiques sectorielles pour une meilleure prise en 
considération de l’intérêt général et de celui des po-
pulations les plus vulnérables.
Les collectifs qui émergeront contribueront à renforcer 
le dialogue politique entre pouvoirs publics, entreprises 
privées et organisations de la société civile. Ils pour-
ront porter des stratégies d’influence visant tant les 
décideurs publics que privés.

De nombreuses thématiques et enjeux méritent que la 
société civile s’engage et fasse entendre sa voix tant 
en phase d’élaboration que d’exécution des politiques 
publiques (mise en œuvre des budgets participatifs 
etc.) : les questions foncières et minières, mais éga-
lement l’accès aux droits fondamentaux (éducation, 
santé) constituent des sujets d’intérêt commun à fort 
enjeu.

Aires d’intervention 
Si la mobilisation citoyenne et la démocratie locale 
doivent être accompagnées à l’échelle locale, ancrées 
sur des actions concrètes, les alliances stratégiques au 
sein de la société civile et le travail en réseau devront 
influencer les décideurs du niveau local jusqu’au plus 
haut niveau et couvrir l’ensemble du pays. 

Modalités et principes d’intervention 
Afin de développer des actions de plaidoyer, le Secours 
Catholique – Caritas France s’appuiera sur les partenaires 
stratégiques, d’ores et déjà bien structurés, et soutiendra 
un effort conséquent en matière de formations dans les 
domaines du leadership et de la maîtrise des politiques 
publiques, de structuration associative et de mise en 

réseau. Des échanges avec 
d’autres organisations à 
Madagascar comme en 
Afrique seront bénéfiques.
L’élaboration collective 
d’un projet de plaidoyer 

sera accompagnée par le chargé de liaison et d’appui 
mis à disposition par le Secours Catholique – Caritas 
France.
Des stratégies communes de plaidoyer seront par-
tagées avec les membres du groupe CIDSE/Caritas.
Les délégations locales du Secours Catholique – 
Caritas France seront mobilisées en France pour éveil-
ler les consciences aux enjeux malgaches et relayer 
les prises de position au niveau international. 
Le Secours Catholique – Caritas France engagera sur 
cet objectif stratégique un quart du budget annuel 
consacré à Madagascar, soit environ 100 000 € par 
an. Le développement du travail en consortium et d’al-
liances stratégiques permettra de multiplier l’impact 
de cet engagement financier en associant d’autres 
partenaires techniques et financiers. 

Les questions foncières et minières, mais 
également l’accès aux droits de base 

(éducation, santé) constituent des sujets 
d’intérêt commun à fort enjeu.
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